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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Somalie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Duale (Somalie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Lila Ratsifandrihamanana, Observatrice 
permanente de l’Union africaine. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M mc Ratsifandrihamanana a prendre place 
a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M me Lila Ratsifandrihamanana, 
Observatrice permanente de l’Union africaine, a qui je 
donne la parole. 

M me Ratsifandrihamanana {parle en anglais) : 
Merci, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance et de nous avoir donne la possibilite 
d’informer le Conseil de la situation en Somalie, qui 
nous preoccupe tous. 

Comme les membres du Conseil de securite le 
savent surement, lors de son tout dernier sommet tenu 


a Addis-Abeba, l’Assemblee de l’Union africaine a 
enterine les propositions faites par le Conseil de paix et 
de securite dans son communique du 18janvier 2008. 
Le Groupe de contact international sur la Somalie s’est 
egalement reuni en marge du Sommet, de meme que 
des reunions ont eu lieu entre toutes les parties 
prenantes de l’Union africaine ainsi que differents 
groupes et personnalites. 

Je voudrais tout d’abord informer le Conseil de la 
situation de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM). Dans le cadre de son mandat et en depit 
des difficultes qu’elle rencontre, l’AMISOM continue 
de mener diverses activites, notamment la fourniture de 
services medicaux a la population dans son ensemble et 
l’approvisionnement en eau de la population residant 
aux alentours immediats du quartier general de la 
Mission a Mogadiscio. Elle continue egalement de 
collecter les armes deposees par divers elements armes 
a des fins de stockage et de destruction. 

S’agissant du budget de l’AMISOM, il s’eleve a 
environ 622 millions de dollars par an. Jusqu’a present, 
un peu plus de 32 millions de dollars ont ete verses, qui 
emanent essentiellement de l’Union europeenne, de 
l’ltalie, de la Suede, de la Chine et de la Ligue des 
Etats arabes. Le Royaume-Uni s’est engage a allouer 
8,5 millions de livres sterling pour le deployment de 
l’AMISOM et a collabore a l’etablissement du groupe 
de planification et de gestion de l’aide de l’AMISOM. 
L’Union europeenne a egalement promis 5 millions 
d’euros pour ce groupe et 500 000 euros 
supplementaires destines a couvrir les frais d’assurance 
en plus de l’assistance technique pour les materiels lies 
au budget. Dans le cadre des contributions 
extrabudgetaires aux initiatives de paix de l’Union 
africaine, l’ltalie vient juste d’annoncer une aide 
financiere de 40 millions d’euros. 

En outre, les Etats-Unis continuent de fournir un 
appui logistique important au contingent ougandais, 
ainsi que des equipements de communication au 
quartier general strategique de la Mission a Addis- 
Abeba, et se sont engages a faciliter le transport des 
contingents des pays fournisseurs vers la Somalie. Par 
ailleurs, diverses promesses de contribution ont ete 
faites par l’OTAN, l’Algerie, le Kenya et le Nigeria. 

Sur les 8 000 soldats autorises par le Conseil en 
janvier 2007, seuls deux bataillons ougandais et une 
equipe avancee de 192 soldats burundais, deployes les 
23 et 24 decembre 2007, se trouvent a l’heure actuelle 
sur le terrain a Mogadiscio. Des efforts sont en cours 
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pour deployer le gros du premier des deux bataillons 
proposes par le Burundi. II est egalement instructif de 
noter qu’au Sommet de l’Union africaine, le chef de 
l’Etat ougandais a decide de fournir davantage de 
soldats a la Mission. 

Je voudrais ensuite informer le Conseil de 
Taction entreprise par le Representant special du 
President de la Commission de l’Union africaine. En 
octobre 2007, le President de l’Union africaine a 
nomme un nouveau Representant special pour la 
Somalie, M. Nicolas Bwakira. En decembre 2007, il 
s’est rendu en Somalie, en Ethiopie, au Kenya et en 
Ouganda pour nouer des contacts avec les autorites 
nationales concemees, ainsi qu’avec les membres de la 
communaute internationale. II est aussi entre en contact 
avec l’ONU, l’Union europeenne, les partenaires 
bilateraux de l’Union africaine et les representants 
d’organisations non gouvernementales regionales et 
internationales. II en a profite pour insister sur la 
necessity d’efforts renouveles et concertes afin de 
surmonter les difficultes actuelles en Somalie et pour 
reaffirmer la determination de l’UA a faire tout son 
possible pour contribuer a un retour rapide de la paix et 
de la stability en Somalie. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

J’aimerais maintenant faire part aux membres du 
Conseil des propositions qui ont ete faites par le 
Conseil de paix et de securite, dans son communique 
du 18 janvier 2008, et endossees par l’Assemblee de 
l’Union africaine - l’Union africaine qui est persuadee 
que, malgre la complexite du probleme, la situation en 
Somalie peut encore etre redressee avec le concours de 
toutes les parties somaliennes et de toute la 
communaute internationale. 

Sur le processus de reconciliation, le 
communique du Conseil de paix et de securite, qui a 
ete endosse par l’Assemblee de l’Union africaine, a 
souligne, justement, la necessity pour le Gouvernement 
federal de transition d’arreter des mesures concretes en 
vue de la mise en oeuvre des conclusions du Congres de 
reconciliation nationale. Le communique a aussi 
souligne l’abandon des actes de violence et la 
recherche de solutions pacifiques en faveur d’une 
veritable reconciliation nationale. Le communique a 
aussi insiste sur la necessite, pour la communaute 
internationale et les pays de la region, d’appuyer 
pleinement le processus de reconciliation en cours et 
de coordonner leurs initiatives. La Commission de 
l’Union africaine convoquera, d’ici peu, une reunion 


internationale de haut niveau en vue de recentrer 
1’attention internationale sur la Somalie et de mobiliser 
le soutien necessaire pour le processus en cours. 

Sur le renforcement des capacites des Institutions 
federates de transition, l’Assemblee, a travers ce 
communique qui a ete propose par le Conseil de paix et 
de securite, a encore mis l’accent sur l’appel lance a 
tous les Etats membres et a l’ensemble de la 
communaute internationale pour qu’ils apportent un 
appui adequat en vue de renforcer les capacites des 
institutions somaliennes, y compris le Gouvernement 
federal de transition et ses forces de defense et de 
securite, afin de leur permettre d’assumer pleinement 
leurs responsabilites. La Commission de l’Union 
africaine, pour sa part, procedera a des consultations 
avec la Commission economique africaine et la Banque 
africaine de developpement, ainsi qu’avec d’autres 
institutions africaines competentes, en vue de depecher 
une mission devaluation des besoins de la Somalie. 

En ce qui concerne la tension dans les regions 
somaliennes de Sool et de Sanaaq, les parties 
concernees ont ete exhortees a prendre d’urgence des 
mesures pour faire face a la tension qui y prevaut 
actuellement, afm d’en reduire les consequences. Par 
ailleurs, concernant la cohesion au sein de la region, il 
a ete note la necessite de renforcer la cohesion entre les 
pays de la region et de creer un environnement propice 
pour relever les defis a la securite en Somalie. La 
Commission, pour sa part, en etroite collaboration avec 
F Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et les autres parties prenantes, prendra aussi les 
mesures appropriees pour appuyer les efforts visant a 
consolider la cohesion regionale. 

Concernant Faction contre les fauteurs de 
troubles et l’embargo sur les armes de l’ONU, l’appel a 
ete fait a tous les Etats membres et partenaires de 
l’Union africaine pour qu’ils appuient fermement les 
institutions legitimes somaliennes dans leurs efforts de 
lutte contre la violence. Le Conseil de securite est alors 
invite a reexaminer l’embargo sur les armes impose par 
la resolution 733 (1992), afin de permettre au 
Gouvernement federal de transition de mettre en place 
et d’equiper ses forces de securite et de defense, tout 
en maintenant et en renfor 9 ant les dispositions de 
l’embargo contre tous ceux qui visent a compromettre 
le processus de paix et de reconciliation en Somalie. 

Le Conseil de securite est aussi exhorte a prendre 
des mesures adequates a l’encontre de ceux qui 
entravent le processus politique de paix ou 
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menaceraient, par la force, les Institutions federates de 
transition ou l’AMISOM. 

Sur la situation humanitaire, appel est fait a la 
communaute internationale dans son ensemble a 
continuer d’apporter une assistance humanitaire aux 
populations, ainsi que des contributions fmancieres 
pour repondre aux besoins non couverts de la 
procedure d’appel consolide pour la Somalie pour 
2008. II est aussi demande que toutes les mesures 
necessaires soient prises pour creer des conditions 
propices a l’acheminement de l’aide humanitaire, y 
compris le libre acces aux populations dans le besoin et 
la securite pour les travailleurs et les organisations 
humanitaires. Les Etats Membres qui en ont les 
moyens sont aussi encourages a contribuer a assurer 
l’escorte et la protection des navires transportant l’aide 
humanitaire du Programme alimentaire mondial 
destinee a la Somalie, conformement a la resolution 
1772 (2007) adoptee par le Conseil de securite le 
20 aout 2007. 

II a aussi ete decide de proroger le mandat de 
l’AMISOM pour une periode de six mois a compter de 
la date de la decision, pour s’acquitter des memes 
taches et responsabilites, tel qu’enonce dans son 
mandat actuel. II a aussi ete decide de faire appel une 
fois encore, aux Etats membres de l’Union africaine 
pour qu’ils fournissent les troupes et le personnel 
requis pour permettre a l’AMISOM d’atteindre 
l’effectif autorise, ainsi que l’appui financier et 
logistique necessaire pour faciliter le deployment de 
la Mission et la poursuite des operations. L’appel a ete 
fait en outre aux partenaires de l’Union africaine pour 
qu’ils apportent a l’AMISOM un appui logistique et 
financier accru, etant donne que l’Union africaine, en 
deployant une operation en Somalie, agit egalement au 
nom de l’ensemble de la communaute internationale. 

Enfin, sur le deploiement d’une operation des 
Nations Unies, l’Assemblee de l’Union africaine, et 
ceci, sur la base du communique qui a ete propose par 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, a 
mis l’accent sur la necessity du deploiement d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies en 
Somalie, qui remplacerait l’AMISOM et appuierait la 
stabilisation a long terme et la reconstruction apres le 
conflit en Somalie. 

Appel est fait solennellement au Conseil de 
securite pour qu’il prenne des mesures urgentes pour le 
deploiement rapide d’une telle operation, 
conformement a sa responsabilite principale du 


maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Dans l’intervalle, il est demande au Conseil que toutes 
les mesures requises soient prises pour que l’ONU 
apporte a l’AMISOM un ensemble de mesures d’aide, 
dans le cadre des dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. 

A la lumiere de ce qui precede, nous avons 
conscience de l’ampleur et de l’etendue du defi qui 
requiert la responsabilite africaine bien entendu autant 
que la solidarite internationale. Nous avons confiance 
que le Conseil saura prendre les decisions adequates et 
conformes aux aspirations de paix de tous les 
Somaliens. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M mc Ratsifandrihamanana de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Somalie. 

M. Duale (Somalie) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, de nous 
donner la possibilite de participer a la presente seance 
du Conseil de securite. Je tiens aussi a souscrire sans 
reserve a la declaration que vient de faire l’Observateur 
permanent de l’Union africaine, et je l’en remercie. Au 
nom de mon gouvernement, je me dois aussi de 
mentionner et d’avaliser deux communications 
analogues datees du 12 fevrier 2008 et adressees au 
President du Conseil de securite et au Secretaire 
general, respectivement, par le President du Groupe 
des Etats d’Afrique pour le mois de fevrier 2008, S. E. 
l’Ambassadeur M. Chungong Ayafor, exprimant la 
preoccupation du Groupe africain quant a la situation 
critique que connait la Somalie et face a l’attention 
insuffisante que lui prete la communaute internationale 
a ce jour. 

Le Conseil se rappelle peut-etre aussi 1’appel 
lance recemment par les chefs d’Etat africains, comme 
l’a dit l’Observateur permanent. A sa dixieme session 
ordinaire, tenue recemment a Addis-Abeba (Ethiopie), 
l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine a encore une fois appele le Conseil de 
securite a prendre des mesures urgentes en vue du 
deploiement rapide des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies afm de renforcer la paix en 
Somalie, etant donne que c’est au Conseil qu’incombe 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite intemationales. 

Les membres se souviendront egalement que le 
Conseil de securite, dans sa declaration presidentielle 
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du 19 decembre 2007 (S/PRST/2007/49), demandait 
encore une fois au Secretaire general de continuer a 
developper les plans conditionnels existants en vue du 
deployment eventuel d’une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies qui succederait a l’AMISOM, 
comme le prevoit la resolution 1772 (2007). 

Pour eviter la deterioration de la situation 
securitaire en Somalie, nous engageons instamment le 
Conseil de securite a accelerer la mise en oeuvre des 
decisions susmentionnees dans la declaration 
presidentielle que je viens de citer. Pour sa part, mon 
gouvernement est pret a cooperer pleinement et a 
travailler en etroite collaboration a cet egard avec le 
Conseil de securite et le Secretaire general. 

Nous esperons vivement que la decision ou 
Paction du Conseil de securite ne se limiteront pas tout 
simplement a renouveler le mandat de l’AMISOM, ni a 
adopter une politique attentiste. Nous - c’est-a-dire en 


fait l’Union africaine et la communaute 
internationale - en attendons davantage sur cette 
question de la part du Conseil de securite. 

Je voudrais, pour terminer, indiquer que la 
securite en Somalie pose un veritable defi a la region 
africaine et constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales. Nous esperons que nous serons 
tous a la hauteur des circonstances et que nous 
releverons avec force et determination les defis que 
presente la situation en Somalie. 

Le President {parle en espagnol) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’ invite maintenant les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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